Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la formation judiciaire, adoptée par la Commission le 6 juin 2012
1.
Résolution présentée, conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission «Libertés civiles, justice et affaires intérieures» (LIBE)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0150/2012 / P7_TA-PROV(2012)0079

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 mars 2012

4.
Objet: Formation judiciaire européenne

5.
Contexte de la résolution:

Le Parlement est un ardent défenseur de la formation judiciaire européenne. Il a adopté plusieurs résolutions à ce sujet: invitant les États membres à prendre des mesures et à renforcer la formation professionnelle du corps judiciaire en droit de l'UE; demandant à la Commission de soutenir financièrement la formation judiciaire européenne d'une manière plus souple et plus accessible pour les promoteurs de projets et d'encourager les activités des réseaux des professionnels du droit. Le Parlement est partisan d'un engagement fort de l'Académie de droit européen (ERA) pour développer une formation judiciaire européenne et reconnaît également l'importance du Réseau européen de formation judiciaire (REFJ).

Le Parlement (commission des affaires juridiques - JURI) a commandé une étude comparative sur la formation des juges et procureurs dans les États membres de l'UE, qui a été réalisée par l'ERA et le REFJG et publiée en octobre 2011.

À la suite de la communication de la Commission relative à la formation judiciaire européenne, publiée en septembre 2011
, et de la proposition du Parlement de projet pilote, le Parlement a présenté une question orale avec débat, accompagnée d'une proposition de résolution. Les débats se sont déroulés en session plénière le 12 mars 2012, au cours de laquelle tous les intervenants ont souligné l'importance de la formation judiciaire pour la mise en œuvre correcte du droit de l'UE.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Points 1, 4 et 6:

Le Parlement estime que la formation judiciaire pourrait également être dispensée par le biais de l'internet (vidéo conférence, cours en ligne, webstreaming) et est d'avis qu'il est possible de résoudre les problèmes en ayant recours aux technologies modernes et en finançant la création d'applications sur les lignes de l'ITunes U d'Apple (qui consisteraient en des cours et comprendraient des vidéos).

Point 5:

Le Parlement considère qu'une participation réussie à ces cours permettrait aux juges de partir en Erasmus et de suivre des formations à l'étranger.
Points 7, 8 et 9:

Le Parlement estime que le but premier du projet pilote devrait être d'identifier les meilleures pratiques et de les diffuser et que les États membres devraient imiter les institutions qui ont fait leurs preuves. Dans le cadre du projet pilote, il convient d'identifier des groupes thématiques de questions de droit européen tant du point de vue pratique que sur des questions de fond. Le projet pilote devrait également coordonner les échanges de conseils et de connaissances sur les différents systèmes juridiques entre les établissements de formation judiciaire, sur la base des réseaux et des ressources existants, ainsi que les études et la familiarisation aux systèmes juridiques étrangers.

Le Parlement a présenté un amendement au budget 2012 proposant un projet pilote en matière de formation judiciaire européenne qui mentionne déjà comme objectif l'identification, la diffusion et l'échange des meilleures pratiques.

Point 10:

Le Parlement propose que la Commission organise un forum annuel lors duquel les juges […] pourront discuter ensemble […], tisser des liens, […] créer des réseaux de communication et […] renforcer la confiance et la compréhension mutuelles.

7.
Réponse aux demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Points 1, 4 et 6:

Le Parlement partage la position de la Commission pour ce qui est de soutenir l'utilisation des nouvelles technologies afin de les mettre au service de la justice.

Dans sa communication de septembre 2011 portant sur la formation judiciaire européenne, la Commission a également fait spécifiquement référence à la nécessité de recourir à l'apprentissage en ligne (e-learning), en particulier afin de tenir compte des contraintes de temps auxquelles doivent faire face les praticiens du droit.

La Commission développe en permanence le portail européen e-Justice afin d'offrir aux citoyens et aux praticiens du droit un accès à l'information. Le développement de la partie du portail e-Justice consacrée à la formation judiciaire sera poursuivi de manière à ce que le contenu relatif à la formation soit mis à la disposition des formateurs et des praticiens du droit eux‑mêmes.

La Commission souhaite apporter son appui au développement de formations en ligne de grande qualité ou de formations mixtes au moyen de ses programmes financiers actuels et futurs.

Point 5:

La référence dans la résolution du Parlement aux programmes d'échange montre que le Parlement souscrit à la proposition de la Commission de mettre en place un programme d'échange pour les nouveaux juges et procureurs à compter de 2014.

Cette référence montre aussi que le Parlement partage l'avis de la Commission en ce qui concerne la nécessité de prévoir des «formations mixtes», à savoir de combiner des modules de formation en ligne et des formations présentielles.

Dans le programme de travail annuel actuel en matière de droit pénal, la Commission a déjà inclus la possibilité de cofinancer certains projets présentés par plusieurs établissements de formation judiciaire européenne afin d'organiser des échanges entre juges stagiaires.

La Commission se donne pour objectif de disposer, à compter de 2014, du budget nécessaire pour créer un véritable programme d'échange de deux semaines pour les nouveaux juges et procureurs, qui sera mis en œuvre en collaboration avec le Réseau européen de formation judiciaire  et les établissements d'enseignement qui en font partie.

Les programmes financiers de la DG Justice constituent également des instruments utiles pour soutenir l'organisation de cours de formation judiciaire européenne avec des participants de plusieurs États membres.

Points 7, 8 et 9:

Dans sa communication sur la formation judiciaire européenne de septembre 2011, la Commission a déjà mentionné la nécessité de s’appuyer sur les atouts et l'expérience des structures, acteurs et réseaux existants, au niveau tant national que régional et local. La Commission a également défini les domaines prioritaires pour la formation, en se fondant sur les besoins identifiés par les parties prenantes, et a souligné la nécessité d'axer sur la pratique la formation judiciaire européenne. Elle a également mentionné la nécessité de dresser un bilan, qui constitue la première étape sur la voie de l'identification correcte des meilleures pratiques et d'un débat sur les stratégies de diffusion.

À cet égard, une proposition de décision de la Commission a été adoptée le 16 avril 2012.

Dans le droit fil de la proposition du Parlement européen, le projet pilote ciblera différentes professions juridiques: le projet pilote sera notamment divisé en trois volets qui s'adresseront, respectivement, aux juges et procureurs, au personnel judiciaire, et aux avocats. L'objectif du projet est de recenser les solutions de formation adaptées aux besoins des praticiens du droit et de formuler des recommandations afin de diffuser largement les meilleures pratiques identifiées.

Le projet pilote portera également sur les différents réseaux judiciaires et recensera les moyens d'améliorer encore davantage leur coopération.

Les questions pratiques sont très importantes pour atteindre l'excellence en ce qui concerne le prononcé des décisions judiciaires et l'amélioration de la qualité de la justice. Toutefois, concernant la référence dans le préambule au «rôle en tant que juges», il s'agit d'une compétence nationale qui n'est pas couverte par le traité de Lisbonne. Le Conseil de l'Europe et sa commission pour l'efficacité de la justice ainsi que le Conseil consultatif de juges européens sont d'excellents partenaires de la Commission pour ces questions.

La familiarisation avec les systèmes juridiques étrangers est également fondamentale pour faire naître la confiance mutuelle entre les juges et procureurs et fait partie du contenu cible de la formation judiciaire européenne.

Point 10:

La Commission souscrit en général à la proposition d'organiser un forum annuel. Cependant, en raison de contraintes budgétaires, elle ne peut s'engager à lancer une telle initiative.

Le projet pilote proposé par le Parlement européen en matière de formation judiciaire européenne permettra à la Commission de recueillir des recommandations concernant l'organisation d'un tel forum de manière à ce qu'il soit le plus utile et le plus fructueux possible.
---------------
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